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Le Bureau de la Conférence accueille Régis CHARBONNIER, Maire de BOISSY SAINT LEGER, désigné pour y siéger par l’Association des Maires du Val de Marne, en remplacement de Nicole ZOE.

Il a été convenu que cette séance comporte un point unique à l’ordre du jour : l’actualisation et l’évolution du zonage du SROS ambulatoire.

Pour cette raison, Mathieu BOUSSARIE et Eric BONGRAND pour la Délégation territoriale de l’ARS et Julien GALLI, chargé de ce dossier à l’Agence, y participent et présentent le diaporama qui figure en annexe.
Il est rappelé que la période de concertation sur la révision du SROS 2012 va du 23 décembre dernier au 23 février mais que le volet ambulatoire n’est  pas opposable,  à l’exception du zonage.

Cette révision est motivée par l’évolution générale, notamment celle qui concerne les généralistes. Elle permet une actualisation sur la base des  données 2014 et aboutit à une augmentation du zonage qui concerne désormais 30 % de la population francilienne (contre 13 % en 2012), ceci en augmentant le nombre de territoires.

Bernard MARTIN souligne la problématique des locaux adaptés pour faciliter les installations.

Michel IKKA met en exergue l’accumulation de petites difficultés qui freinent ces dernières alors que le nombre de médecins inscrits à l’Ordre en Val de Marne n’a jamais été aussi élevé. En fait, peu de nouveaux médecins s’installent en libéral, du fait de l’envie de travailler en groupe.

Régis CHARBONNIER souligne le concept de mutualisation qui est favorable aux besoins des usagers car facteur d’une offre plus adaptée.

Eric BONGRAND précise qu’il existe 400 projets de maisons pluridisciplinaires de santé en France et que 40 fonctionnent en Ile de France, notamment dans les territoires où la dégradation de l’offre de soins est patente. En Val de Marne, une première maison ouvrira à CHEVILLY-LARUE. 
Il existe un projet à VALENTON, un à SAINT-MAUR, ainsi qu’un projet à  VITRY avec quatre généralistes. Ils sont moins avancés à BONNEUIL et BOISSY-SAINT-LEGER.

A ceci s’ajoutent des aides spécifiques en faveur du secteur 1.

Régis CHARBONNIER indique que le soutien des collectivités locales concerne essentiellement les locaux et l’investissement. Il  conviendrait d’obtenir des dérogations d’ordre géographique au-delà des limites des quartiers « politique de la Ville ».

Julien GALLI précise que l’extension du zonage aboutit au fait que les 7 villes concernées représentent 14 % de la population du Val de Marne.

Régis CHARBONNIER s’interroge sur le concept de frontières communales dans un département dense comme le  Val de Marne, ainsi que sur la légitimité de l’indice IDH2.
Julien GALLI lui répond qu’en prenant d’autres critères, on aboutit aux mêmes résultats.

Au questionnement portant sur l’opportunité d’une différenciation entre territoires (pourquoi l’approche en Seine et Marne serait-t ’elle identique de celle du Val de Marne ?) et de la nécessité de prendre en compte l’accessibilité financière (place absolue et relative du secteur 1), les représentants de l’ARS répondent que le concept de secteur n’est pas totalement discriminant. Par ailleurs, l’échelon communal s’avère opportun quand il s’agit d’offre ambulatoire.

Bernard MARTIN demande si l’impact des urgences hospitalières est pris en compte.

Il lui est répondu qu’une étude est en cours.

Idem pour les SAMI.

Christiane CORRE appelle l’attention sur la baisse démographique qui concerne les infirmiers en Val de Marne et notamment les infirmiers cliniciens.

Julien GALLI précise qu’une étude est en cours sur la coopération entre les professions de santé, incluant les infirmiers cliniciens.

    Le Bureau de la Conférence de territoire acte le fait que le relevé de conclusions de cette séance, accompagnant le diaporama présenté par l’ARS, tienne lieu d’avis de la Conférence de territoire sur l’actualisation et l’évolution du zonage du SROS ambulatoire.

    Ce relevé de conclusions sera transmis à l’ensemble des membres de la Conférence. 
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